Monsieur le Député, Madame la Députée,
Vous allez être amené·e à discuter de la réforme des retraites au cas où le gouvernement présenterait son projet devant l’Assemblée Nationale.
Si ce projet est néfaste pour la très grande majorité des français, je souhaiterais attirer votre attention sur la situation particulière des enseignant·es.
Le Président de la République, le Premier Ministre, le Ministre de l’Éducation Nationale s’accordent pour convenir que les enseignant·es sont les grand·es perdant·es du système de retraite par points.
La raison est simple : dans un système par points où "chaque euro cotisé rapporte des points", la faiblesse des salaires des enseignant·es ne peut conduire qu’à les pénaliser encore plus lorsqu’ils cessent leur activité, si on annule la clause des 75 % sur l’indice détenu pendant les 6 derniers mois.
Pour que les enseignant·es ne soient donc pas perdant·es, il est indispensable de revaloriser leurs salaires de 30 % tout au long de leur carrière.
C’est pour cette raison que le 11 décembre 2019, le Premier Ministre a pris l’engagement d’inscrire dans la loi que les pensions des enseignant·es ne baisseront pas. 
Cela doit donc conduire à inscrire dans la loi la référence aux 75 % du salaire indiciaire détenu pendant les 6 derniers mois d’exercice.
En Côte d’Ivoire le 20 décembre 2019, le Président de la République a rassuré les soldats français, en rappelant qu’ils n’étaient pas concernés par la réforme des retraites : "Quand on est militaire on ne touche pas la retraite, on a une pension. C'est différent".
Comme les soldats, les enseignant·es relèvent du Code des pensions civiles et militaires. 
En toute logique, le Président de la République doit maintenant déclarer : 
"Quand on est enseignant·e on ne touche pas la retraite, on a une pension. C'est différent" !
En attendant réponse, je vous présente, Monsieur le Député, Madame la Députée, tous mes vœux de bonne réflexion.
